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Livre vert sur une procédure européenne d'injonction de payer et sur des mesures visant à simplifier et à accélérer le règlement des litiges portant sur des montants de faible importance.
Après analyse détaillée des différents chapitres du dossier, l'A.G.F.A.J. s'est décidée à ne pas commenter les détails des systèmes européens en matière d'ordonnance de paiement ou d'injonction de payer comme l'appelle la Commission des Communautés Européennes, mais de ne se limiter qu'à des recommandations quant à la forme d'une version européenne de l'injonction de payer, basées sur les expériences pratiques des greffiers concernés par la matière.

L'expansion territoriale et surtout économique de l'espace intégré européen engendre un accroissement des marchés internationaux et entraîne forcément un plus en litiges transfrontaliers réclamant inévitablement les instruments appropriés à garantir un équilibre économique compétitif dans un environnement juridique équitable et efficace. La nécessité de l'introduction d'un instrument juridique uniforme en vue d'un rapprochement du droit procédural des différents États membres nous paraît incontestable.

Tout en sachant que les divergences de vue sur l'opportunité et la forme d'une procédure uniforme et rapide qui s'instaureront assurément lors des discussions entre les différents partenaires, ne permettront probablement pas de réaliser une injonction de payer européenne et resteront un voeu pieu, l'A.G.F.A.J. préconise l'édition d'une directive européenne ayant pour objet le recouvrement rapide des créances nationales et transfrontalières qui ne reposent sur aucun différend juridique et portant sur des montants de faible importance. A notre avis, cet instrument revêtirait une importance primordiale pour les opérateurs économiques, pourrait faire preuve d'une grande efficacité et serait un progrès substantiel dans la simplification de l'accès du citoyen à une justice efficace. Pourtant il faudrait que les États membres soient obligés à remplacer leur ancien système national par cette nouvelle procédure harmonisée, sauf en ce qui concerne les demandes réellement contestées et à des proportions plus importantes. Dans ces cas, chaque État devrait pouvoir soit maintenir son ancien système d'injonction de payer, soit recourir aux procédures civiles ordinaires.

Autres critères justifiant l'élaboration d'une procédure européenne d'injonction de payer:

1) L'applicabilité de la procédure à certains types de litiges bien définis aurait l'avantage de délimiter définitivement le champ d'application des injonctions de payer et d'exclure ainsi les divergences de critères d'acceptation des ordonnances de paiement. Le greffier tiendrait en mains un instrument non équivoque qui lui permettrait de renseigner d'une manière très précise les citoyens et de les soutenir dans l'introduction de la procédure.

2) Il serait également avantageux de fixer des normes communes quant aux formes d'introduction des demandes de faible importance. Maintiendra-t-on la méthode simplifiée qu'est la déclaration orale ou dite "déclaration au greffe"? Il faut dire que le greffier préfère toujours la requête écrite en raison de la précision des règles à respecter et des données à fournir par le plaignant (données signalétiques, montant et cause de la créance, intérêts, ...). Dans ce cas-ci, l'utilisation de formulaires uniformes aurait non seulement l'avantage:

- de structurer les informations indispensables et de les limiter aux questions centrales,

- de fournir au plaignant la liste complète des thèmes qui doivent être abordés pour soumettre une requête, et- de faciliter le traitement électronique des données par le greffier, 
mais serait la condition requise pour une décision uniforme qui pourrait ensuite circuler librement dans toute la Communauté aux fins de son exécution.

En ordre subsidiaire, il faut souligner que le traitement électronique des données engendrerait au niveau du greffe un accroissement du rendement en raison de la réduction de la durée nécessaire au traitement des demandes. C'est un argument de taille en faveur de la réalisation de l'injonction de payer européenne.

3) Dans le contexte de la déclaration écrite, l'A.G.F.A.J. renvoie aux résultats impressionnants réalisés en Allemagne et Autriche par le Rechtspfleger grâce à l'apport de l'informatique et au développement des systèmes d'introduction des demandes en injonction de payer par voie électronique.

Description du déroulement de la procédure :

L'introduction de la demande auprès du tribunal se fait par voie électronique ce qui y permet l'enregistrement électronique immédiat des données. Le système élabore un projet de décision. La décision en elle-même est prise individuellement par le Rechtspfleger.
La délivrance intervient par transmission postale électronique. L'injonction de payer, l'attestation de paiement et le formulaire de recours sont établis et expédiés de façon électronique (plus de support papier entre les tribunaux et les justiciables (entreprises, professions juridiques). En règle générale, l'injonction de payer est notifiée au débiteur au plus tard dans les trois jours.

En Autriche p.ex. 800.000 affaires civiles sont portées devant les tribunaux dont 90% par voie électronique et dont 90% à leur tour ne font pas l'objet de recours. Ce qui porte à dire qu'environ 80% de l'ensemble des affaires civiles sont réglées en l'espace de 3 jours.

La procédure a ainsi pu être simplifiée, l'efficacité de la justice renforcée et la durée des procédures réduite. Tous des critères en vue d'une justice efficace et proche du citoyen.

4) Compte tenu des excellents résultats obtenus par le traitement électronique des injonctions de payer et le rôle qu'y joue le Rechtspfleger dans le processus d'amélioration de l'efficacité de la justice, l'A.G.F.A.J. insiste sur l'instauration de règles déterminant qui exactement est en charge de la procédure et renvoie à son dossier intitulé "La fonction de greffier aujourd'hui et demain". Elle y plaide également en matière d'ordonnances de paiement pour un transfert de compétences du juge au greffier.

Il est intéressant de voir que la question du transfert de compétence est également posée par la Commission européenne à son chapitre de la question 9 du document qui nous préoccupe. L'introduction de l'injonction de payer européenne ne fournirait-elle pas une occasion idéale pour élaborer un concept pour l'avenir, uniforme quant aux compétences des greffiers des pays membres.

En raison de l'argumentation exposée ci-dessus et au vu de l'expérience qu'ont pu acquérir les greffiers au cours des années, nous proposons de remettre la compétence en matière d'injonction de payer européenne en ce qui concerne les demandes basées sur une créance certaine, de faible importance et non contestée, entre les mains des greffiers.

Comme la capacité des greffiers de s'acquitter de leur mission dépend de l'ampleur et de la qualité de leur formation juridique, nous réitérons également notre demande en formation supplémentaire du greffier afin qu'il puisse, le cas échéant, être à même de répondre lui-même aux questions parfois délicates des justiciables et de mener à bien concrètement la procédure d'injonction de payer. Mais il va de soi que nous n'avons en aucun cas l'intention de toucher au principe de remettre le traitement des dossiers juridiquement "difficiles" ou des affaires contestées à un juge.

5) Toujours dans le contexte de l'injonction de payer européenne à créance certaine et de faible importance et en ne perdant pas de vue la nécessité d'une protection de la partie défenderesse, nous plaidons pour une certaine responsabilisation du défendeur et l'application d'un système d'injonction de payer à une étape.

En effet, la pratique montre que dans la plupart des cas, la partie contre laquelle a été demandée une ordonnance de paiement, se manifeste immédiatement à la première étape de la procédure c'est-à-dire dans le délai de quinze jours lui alloué dès la notification de la requête et forme, ce qu'au Luxembourg on appelle "contredit", contre l'OPA. Après expiration de ce premier délai de recours, la partie débitrice garde actuellement la possibilité de faire "opposition" contre le titre exécutoire qui est la deuxième et dernière étape de la procédure.

Afin de permettre aux plaignants de gagner du temps et de ne pas ôter à la nouvelle procédure une grande partie de son intérêt pratique, l'A.G.F.A.J. est d'avis que la procédure de l'injonction de payer européenne devrait se faire en une seule étape et l'injonction de payer contestée serait poursuivie selon les règles d'une procédure civile ordinaire avec ses propres voies de recours. Si le délai d'opposition s'écoule sans que le défendeur ne conteste la demande, cette unique décision devrait devenir exécutoire. Néanmoins, nous pensons qu'une information écrite du défendeur des changements nouvellement entamés au niveau de la procédure, serait indispensable et permettrait de garantir les droits de la défense.

Notre position est née de nos propres expériences, de celles faites à l'étranger et de l'argumentation exposée à la page 45 du Livre vert. S'y ajoute également un autre volet de compétence du greffier. Il y est écrit: "Généralement, l'expiration du délai et la force exécutoire qui en résulte sont simplement certifiées par un greffier de la juridiction, qui ajoute une formule exécutoire à l'injonction de payer". Par contre, au Luxembourg, qui pratique le système à deux étapes, "le titre exécutoire doit être délivré par un juge, cela signifie que la même affaire doit être examinée deux fois par un juge dans le déroulement d'une procédure d'injonction de payer." Dans ces cas, il est question de "fardeau supplémentaire imposé au plaignant, mais surtout à la juridiction" car "les juges ne seraient guère dispensés de traiter des affaires simples et incontestées, alors que c'est un des principaux objectifs de la procédure d'injonction de payer dans certains États membres". La Commission européenne constate que "si, toutefois, le titre exécutoire est délivré par un greffier de la juridiction, …, la différence réelle entre la délivrance d'un titre exécutoire et l'ajout d'une formule exécutoire dans une procédure à une seule étape peut paraître minime. Dès lors que, d'une manière générale, le modèle à une seule étape semble offrir le plus grand potentiel d'efficacité, il convient de rechercher les éventuelles raisons convaincantes, voire contraignantes, qui justifieraient l'introduction d'une deuxième étape. Si l'objectif essentiel est de contraindre le plaignant à indiquer si un paiement complet ou partiel a été effectué dans le délai fixé, d'autres méthodes qui ne nécessitent pas une deuxième décision judiciaire peuvent être imaginées."
En raison de leurs expériences quotidiennes, les greffiers ne peuvent qu'approuver les développements qui précèdent et plaider en faveur d'une procédure à une étape et de la compétence du greffier.

6) En fin de compte, l'A.G.F.A.J. aborde le thème de la "double notification".
En 1996, notre Association vous avait soumis nos propositions quant aux problèmes que soulève au niveau du greffe le règlement grand-ducal du 15 mai 1991 relatif aux significations et notifications en matière civile et commerciale. Nous y avions préconisé une méthode simplifiée de notification et "équivalente à la procédure en vigueur du point de vue résultat, mais de loin plus économe du point de vue travail".

Nous avons exposé les points faibles de la procédure actuellement existante au Luxembourg (du point de vue des greffiers) et avons essayé de fournir des incitations à réfléchir afin que le degré de nécessité d'une action au niveau communautaire puisse être apprécié et plus spécialement le besoin d'un rapprochement en matière de règlement des litiges de faible importance entre États membres. L'Association des Greffiers espère avoir ainsi pu répondre à la demande en consultations lancée au niveau européen par la Commission européenne et apporter sa contribution à une éventuelle élaboration d'une injonction de payer européenne.
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